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ARTICLE 6

Rédiger ainsi l’alinéa 11 :

« III. – Par dérogation aux dispositions du II, lorsque le logement fait l’objet d’un contrat de 
location en cours à l’une des échéances fixées ci-dessus et qu’au moins une des conditions suivantes 
est remplie, le locataire bénéficie d’une réduction de loyer correspondant à 30 % du montant, tant 
que son logement n’atteint pas le niveau de performance énergétique exigible : »

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement de repli, le groupe la France insoumise souhaite mettre en place une réduction 
de loyer de 30% dans le cas où un locataire réside dans une passoire énergétique.

Nous sommes totalement contre l’article 6 et contre tout report du calendrier d’interdiction des 
passoires énergétiques. A travers cette mesure, la macronie finissante ne fait qu’un cadeau aux 
multipropriétaires bailleurs aux détriment des conditions de vie et de santé de millions de locataires.
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Mais à défaut de pouvoir supprimer cet article, nous proposons alors que soit reconnu le caractère 
inacceptable de vivre dans un logement indécent. Cette reconnaissance passe par une réduction de 
loyer automatique.

En rendant décent des logements dangereux pour la santé de son locataire, le gouvernement veut 
faire croire que la promesse d'hypothétique travaux à venir ferait miraculeusement disparaître tout 
danger. Parce que cet article va laisser dans leurs passoires énergétiques et bouilloires thermiques 
des millions de locataires quelques années de plus encore sans même espérer un dédommagement, 
nous proposons qu’il soit à minima dédommager pour cela.

Le présent amendement a été travaillé par la Fondation pour le Logement des Défavorisés."


